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Liens profonds :
Le principe de leur légalité
affirmé

D ans un jugement du 25 mars 2010
(Ordinateur Express / CBS Interactive1),
le Tribunal de Grande Instance de Nan-

terre a jugé que le fait de publier un lien pro-
fond pointant vers le site d’un éditeur de logi-
ciel qui en permettait le téléchargement n’était
pas constitutif d’un acte de contrefaçon.
Le Tribunal a également considéré que le fait
de diffuser des liens commerciaux pointant vers
des logiciels concurrents de celui vers lequel
le lien hypertexte profond renvoyait n’était pas
constitutif d’un acte de concurrence déloyale
ou parasitaire.
Dans cette affaire, la société Ordinateur
Express, éditrice d’un progiciel d’apprentissa-
ge de dactylographie dénommé « PC Tap »,
reprochait à la société CBS Interactive d’avoir
proposé au téléchargement, sans autorisation,
son progiciel sur Internet.

Ces faits étaient selon elle constitutifs d’actes
de contrefaçon de logiciel.
Le Tribunal a débouté l’Ordinateur Express de
sa demande en précisant que les sociétés CBS
Interactive « n’hébergeaient ni ne stockaient
sur leur site le logiciel : la fiche litigieuse
concernant le logiciel PC Tap contenait en réa-
lité un lien hypertexte dont l’adresse est http
://www.pctap.com/download/tapinstall.exe,
qui permettait de télécharger le logiciel
depuis le site de l’éditeur. »
Il n’y avait donc selon le Tribunal aucun « acte
de contrefaçon par mise sur le marché, à titre
onéreux ou gratuit, du logiciel, au sens de l’ar-
ticle L.122-6.3° du Code de la propriété intel-
lectuelle. »
Le Tribunal a en outre précisé que s’agissant
de faits de contrefaçon il importait peu « que
le lien ne dirige pas l’internaute vers la page
d’accueil du site de l’éditeur ou que l’infor-
mation à ce titre n’ait pas été complète : une
information n’équivalent nullement à une mise
à disposition. »
Le Tribunal a enfin constaté que le nom de
l’Ordinateur Express, en sa qualité d’auteur du
progiciel, était clairement mentionné par CBS
Interactive et l’a donc déboutée de sa deman-
de fondée sur l’article L.121-1 du Code de la
propriété intellectuelle.
Le Tribunal a enfin relevé qu’il n’existait « aucu-
ne obligation légale de ne proposer que des
liens hypertextes pointant vers la page d’ac-
cueil ».
L’Ordinateur Express a en conséquence été
déboutée de l’intégralité de ses demandes.

Cette décision est en parfaite adéquation avec
la recommandation du forum de l’Internet du
3 mars 20032 qui pose le principe, non sans
limite, de la liberté de lier qui est consubstantiel
au fonctionnement d’Internet.

Affaire Oracle/Faurecia :
suite et fin

P ar un arrêt du 29 juin 2010, la Cour de
cassation a mis un terme à l’affaire
Oracle c/ Faurecia en validant définiti-

vement la clause limitative de responsabilité
qu’Oracle opposait à Faurecia.
Rappelons que dans cette affaire Faurecia avait
souhaité en 1997 déployer sur l’ensemble de
ses sites un logiciel de gestion intégré.
Ella avait choisi pour ce faire un logiciel de la
société Oracle qui ne devait pas être disponible
avant le mois de septembre 1999.
Le logiciel ne lui ayant pas été livré, Faurecia
avait cessé de régler les redevances et par voie
de conséquence Oracle avait résilié le contrat.
Près de 10 ans après ces faits, la Cour de cas-
sation avait décidé dans un arrêt du 13 février
2007 que le manquement d’Oracle à son obli-
gation de livraison, qualifiée d’essentielle, était
de nature à faire échec au jeu de la clause limi-
tative de responsabilité.
La Cour de cassation avait donc cassé l’arrêt
de la Cour d’appel de Versailles du 31 mars
2005 qui avait condamné Faurecia et renvoyé
l’affaire devant la Cour d’appel de Paris.

Technologies
de l’information

1. http ://legalis.net/jurisprudence-decision.php3 ?id_article=2897
2. http ://www.foruminternet.org/specialistes/concertation/recommandations/recommandation-du-forum-des-droits-sur-l-internet-hyperliens-statut-juridique.html
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Dans un arrêt du 28 novembre 2008 la Cour
d’appel de Paris avait validé la clause limita-
tive de responsabilité qu’Oracle opposait à
 Faurecia en considérant qu’elle n’avait pas
pour effet de vider de toute substance l’obli-
gation essentielle incombant à Oracle et que
par ailleurs Faurecia ne rapportait pas la
preuve d’une faute lourde d’Oracle qui aurait
pu également faire échec au jeu de la clause
limitative de réparation.
Faurecia insatisfaite par cette décision a saisi
à nouveau la Cour de cassation.
Par un arrêt du 29 juin 2010, la Cour de cas-
sation a rejeté le pourvoi de Faurecia :
• Sur l’inefficacité de la clause limitative de

responsabilité du fait du manquement
d’Oracle à une obligation essentielle :
La cour de cassation rappelle tout d’abord
que « seule est réputée non écrite la clau-
se limitative de réparation qui contredit la
portée de l’obligation essentielle souscrite
par le débiteur ».
En l’espèce, l’arrêt de la Cour d’appel  attaqué,
tout en considérant qu’Oracle a manqué à
une obligation essentielle, a néanmoins jugé
qu’était non dérisoire la limitation de respon -
sabilité dont bénéficiait cette dernière en vertu
de la clause litigieuse dans la mesure où :
- La société Oracle avait consenti un taux

de remise de 49 % ;
- Le contrat prévoyait que la société Faure-

cia serait le principal représentant européen
participant à un comité destiné à mener
une étude globale afin de développer un
produit Oracle pour le secteur automobi-
le et bénéficierait ainsi d’un statut préfé-
rentiel lors de la définition des exigences
nécessaires à une continuelle amélioration
de la solution automobile d’Oracle pour
la version V 12 d’Oracle applications ;

La Cour de cassation en a donc déduit que la
Cour d’appel a légalement justifié sa décision
en considérant que la clause limitative de répa-
ration ne vidait pas de toute substance l’obli-
gation essentielle de la société Oracle.
• Sur la faute lourde d’Oracle qui aurait pu

également faire échec au jeu de la clau-
se limitative de responsabilité :
Sur ce point, la Cour d’appel avait souve-
rainement apprécié que Faurecia ne rap-
portait pas la preuve d’une faute d’Oracle
d’une gravité telle qu’elle devait tenir en
échec la clause limitative de réparation.

La Cour de cassation pour rejeter le pourvoi
a rappelé que la faute lourde ne « peut résul-
ter du seul manquement à une obligation
contractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se
déduire de la gravité du comportement du
débiteur ».

Liens commerciaux :
la responsabilité de Google
devra être appréciée
sur le fondement
de l’article 1382
du Code civil

D ans un arrêt du 13 juillet 2010 (Google
France/Gifam), la Cour de cassation a
jugé que Google ne se livrait pas à des

actes de contrefaçon de marque en proposant
aux annonceurs, dans le cadre de son service
Adwords, l’usage de marques à titre de mots
clés publicitaires.
La Cour de cassation s’est ainsi conformée à
l’arrêt de la CJUE qu’elle avait précédemment
saisi d’une question préjudicielle :
« La Cour de justice de l’Union européenne a
dit pour droit que le prestataire d’un service
de référencement sur internet qui stocke en
tant que mot clé un signe identique à une
marque et organise l’affichage d’annonces à
partir de celui-ci, ne fait pas un usage de ce
signe au sens de l’article 5, paragraphes 1 et
2, de la directive 89/104 ou de l’article 9, para-
graphe 1, du règlement n° 40/94. »
La Cour de cassation a en conséquence cassé
l’arrêt de la Cour d’appel qui avait condamné
Google pour contrefaçon de marque.
La Cour d’appel de renvoi devra donc appré-
cier si Google a commis une faute en propo-
sant une marque à titre de mot clé  publicitaire
sur le fondement de l’article 1382 du Code civil.

Responsabilité :
eBay qualifié d’éditeur
du fait de son rôle actif

D ans un arrêt du 20 juillet 2010
(eBay/Hermès3), la Cour d’appel de
Reims a considéré qu’eBay assumait non

seulement un rôle d’hébergeur mais également
celui d’éditeur, et à ce titre ne pouvait pas béné-
ficier du régime de responsabilité dérogatoire
de l’article 6.I.2 de la LCEN.
Cet arrêt s’inscrit dans la droite ligne du juge-
ment rendu par le Tribunal de Grande Instance
de Paris le 13 mai 2009 (L’Oréal/eBay4).

La Cour, tout en rappelant que la responsabi-
lité d’eBay doit s’apprécier in concreto, préci-
se que le courtier en ligne « propose aux uti-
lisateurs des services complémentaires qui lui
donne un rôle actif dans l’initiation, les conclu-
sions et le suivi des transactions ».
Elle en déduit donc que l’activité d’eBay ne
revêt pas « un caractère purement technique,
automatique et passif au sens de la directive
e-commerce impliquant que le prestataire n’ait
pas la connaissance ni le contrôle des infor-
mations transmises ou stockées. Elle a en effet
considéré qu’eBay exerçait « une action déter-
minante sur le contenu des annonces dès lors
qu’elle reprend, de sa seule initiative, des infor-
mations pour attirer les acheteurs ».
La Cour d’appel conclut en conséquence
qu’eBay ne saurait bénéficier du régime déro-
gatoire de responsabilité des hébergeurs au sens
de l’article 6.I.2 de la LCEN :
« … il résulte des développements qui précè-
dent que la société eBay International AG a
fait usage du nom et des marques déposées
par la société Hermès International pour per-
mettre à Mme F. de mettre en vente dans le
commerce des sacs à main contrefaisants ; que
cette société est intervenue de manière acti-
ve dans les annonces et les informations
 données par Mme F. sur les sacs à main  qu’elle
vendait afin que ceux-ci soient présentés de
manière attractive et que les acheteurs poten-
tiels soient orientés vers d’autres offres utili-
sant également le nom et les marques Her-
mès ; que le tribunal en a justement conclu
que la société eBay International AG assumait
non seulement un rôle d’hébergeur, mais éga-
lement d’éditeur de services ».

Diffamation :
le délai de prescription
court à compter
de la publication

D ans une ordonnance de référé du 7 mai
20105, le Tribunal de Grande Instance
de Nancy a rappelé qu’en matière de

diffamation sur Internet, le délai de prescrip-
tion de 3 mois imposé par l’article 85 de la
loi du 29 juillet 1881 commençait à courir à
compter du 1er acte de publication :
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3. http ://legalis.net/spip.php ?page=jurisprudence-decision&id_article=2960
4. http ://www.nicolas-herzog.net/article-32765634.html
5. http ://legalis.net/spip.php ?page=jurisprudence-decision&id_article=2918
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« Afin de déterminer si la présente action a été
engagée dans le délai de trois mois imposé par
l’article susvisé, il est essentiel de déterminer
d’une part, la date de publication des propos
et du blog incriminés et de rechercher d’autre
part, si la prescription a été interrompue par
divers actes de procédure.
Ni l’acte introductif d’instance, ni les conclu-
sions du 08 mars 2010, ni la plainte adressée
au Procureur de la République du Tribunal de
Grande Instance de Metz, ni la plainte avec
constitution de partie civile du 23 novembre
2009 n’énoncent la date de publication des
propos prétendus diffamatoires. Ces différents
actes se réfèrent à la date de constat de tels
propos selon le procès-verbal de Maître Pier-
son, Huissier de Justice en date du 03 sep-
tembre 2009. Toutefois, cette date de constat
- à supposer que les exigences strictes impo-
sées en la matière pour garantir une force pro-
bante aux constatations relevées -, ne peut pas
constituer le point de départ de la prescrip-
tion de l’action. S’agissant de nouvelles tech-

nologies, la date de publication s’entend de
la date de la première mise à disposition du
public, soit du premier acte de publication, sans
qu’il puisse être soutenu que sur le réseau inter-
net l’acte de publication devient continu. »

Un lien profond
ne constitue pas en soi
un acte de contrefaçon

S ’inscrivant dans la droite ligne du juge-
ment rendu par le Tribunal de Grande
Instance de Nanterre le 25 mars 2010

(Ordinateur Express/CBS Interactive6), le Tri-
bunal de Grande Instance de Paris a considé-

ré dans un jugement du 18 juin 2010 (M6
Web/SBDS7) que le fait de créer un lien hyper-
texte pointant vers une œuvre de l’esprit ne
constituait par un acte de représentation illi-
cite :
« … aux termes des dispositions de l’article
L 122-2 du Code de la propriété intellectuel-
le, la représentation consiste dans la commu-
nication de l’oeuvre au public par un procé-
dé quelconque. En mettant les programmes
de M6 Replay et W9 Replay à la disposition
du public, la société SBDS ne lui communique
nullement elle-même les œuvres, mais ne fait
que l’aider en lui indiquant un lien permet-
tant de les visionner directement sur les sites
m6replay.fr et w9replay.fr, lesquels sites
effectuant alors l’acte de représentation au sens
de ce texte. »
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• les préalables à la procédure • la communication 
électronique • la procédure contentieuse ordinaire 
avec représentation obligatoire • la procédure à jour fixe ou
d’urgence la procédure sur requête conjointe • la procédure sans
représentation obligatoire • la procédure en matière gracieuse 
• la procédure devant le premier président 
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6. http ://www.nicolas-herzog.net/article-liens-profonds-le-principe-de-leur-legalite-affirme-49989802.html
7. http ://legalis.net/spip.php ?page=jurisprudence-decision&id_article=2941



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /FRA <>
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for improved printing quality. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308000200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e30593002537052376642306e753b8cea3092670059279650306b4fdd306430533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.000 842.000]
>> setpagedevice




